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La population SColaire en Cisjordanie et dans la Bande dc Gua
représenrc (si l'on SC fonde sur des sralÎJ;ûques lntfricun:s de peu au
d6.:lcnçhcmcm de l'Intifada) pm d'un ûers dc la population totale
tvalutc l cnviron 1 800 000 personnes. Elle csl Cil cffet d'cnviron S30
000 cnfants, dont l peu pm les deUll. lien friqucntc/ll les 6.:oles de
Cisjotdallic (y compris JtnJsalcm-E$l) Cl un tiers celles de la Bande de
Gau.. Sur cc rotai. environ 30 000 friqllCD.tcnt les &oies m;uemcllcs
(cnfallts de 4 1 6 ans), 320 000 les 6coles prinlÛleS (61 12 Ill$). 120
000 les claS5CS priparatoires (12 1 IS ans) el 60 000 les «oies
sccondaîrc5 (lS 1 18 ans). Cc système tcOlairc s'Nit dévcloppt de
façon continue SW'lout depuis la fin de la Premibe Guene lOOOliialc.
sous le Mandat britannique ijusqu'co 1948), puis SOUS le n!gimc
jordanien (cn Cisjordanie) et qypricn (cWu la Bande de Gua), ainsi
que sous l'occupation iSlllBîennc depuis 1967. A l'heure attuclle. ces
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feoles sc dteomposem en !rOis calégories :
a) Ecoles gouve:mcmcntaJes, groupant Ctlviron 330 000 él~ves (donc

près des deux UCl"1 de l'effectif lOtal), administ/tts et dirig6cs 1 partir
des bureaux d'éducation éublis dans chaque distticL ces bureaux., qui
ont un personnel palestinien, sont cependant contrôlts pli" les lUtOl'Îléç
isnI61iennes,

b) Ewles de rUNWRA' : ces écoles ont tté t!ablies depuis les
Inntes cinqulnlC par les Nations-Unies pllUT desservir la population
scolaire pamli les réfugits de la guerre de 1948 vivant dans les camps.
les villes et les villages de CUjon:bnie et de Gaza (comme aussi des
Jlt1)'s voisins : Jordanie, Liban. Syrie). Elles n'inclllCJ\t pas le niveau
secondaire : donc Ic:urs élhes rejoignent les 6coks gouvememelllales i
la fin du cycle préparatoire. Envîmn 130 000 é~es fdquemem les
6::ok:s de l'UNWRA ; leur imponance est paniculiètCl..... tl grande dans
la Bande de Gaza. où dies inclLJt:llt plus de 5()tl, de la population
scolaire (ccci étant dÏl i la très forle proportion de rffugiâ dans la
Bande), ces 6coles possMenl leur propre dire<:tion el adminisuation
élllblie dans les quanîers gtnhaux. de l'UNWRA, respeçtivement l
Jhusalem et l Gaza. n est gtn&aIement admis qu'elles sonl meilleures
que les écoles gouvernementales. cvelles bénéficient de l'aide el d'une
supervision ~guJi~rede J'Unesco.

c) Ecoles privées, appartenant à deux ca~gories : écoles nalionales
dirigtes par des Paleslinicns (parmi elles des écoles islamiques) el
6::oles chrétiennes fondées par des groupes missionnaires européens et
am6icains, PlIrmi ces dernières. certaines om une très haute réputation,
comme par exemple la Friends School fondée par les Quakers à
Ramallatt. Compte lenu de la faihlesse numérique actuelle de la
population ett~ûenne en Palesûne, les 6::01es chrétiennes comptent une
forte proportion d'élèves musulmans. Au tOlll, les écoles privées
regroupenl environ 70 000 élhes.

Pauvrelé el censure

Il eonviem de souligner que, bien aVant l'Intifldl, les feoles
paIesl:iniennes ont connu un ec:rtaîn nombres de problèmes et diffICUltés
que l'on peut rtsumercommesuit:

- La division donl nous venons de parler, et l'absence d'une
lutorilt cenuaJe paIeslinienne. Sous l'ae:tuel régime d'OCCUplllÎOfl, II.
re:sponsabilitt de l'édUClliOfl palestinienne CSI partlg6e. pour ce qui
concerne 11 Cisjordanie. enn-e k JlliniSIèfe jordanien de l'Education et
les I.utoril& isnélienncs: pour ce qui est de la Bande de Gau.. entre le
minî~tBYJllien de l'Ed\lCl;tim et lesdilCS I.utoril& militaires.

150



-Il résulte de cela quc les progn.rrmes d'enscignemcrn sont mis au
point 11 Amman pour les 6co1es de Cisjordanie. au Caire pour celles de
Gau (les enfants de Gaza apprennent ainsi en dl!lail l'histoire des
Pharaons. par exemple). Ces programrtlC$ sont de IOUle tvidcnce mal
adaptés 11 l'identité, à la culture Cl IUll besoins de la socîtu!
palestinienne. A cel. s'cst ajoulée IïnlcrvcntÎon des .utorités
îsratlicnncs qui ont certSUJf cc:rtaines parties des programmes. înlerdî.t
un certain nombre de manuels scolaires.. suiclemenl pro/tibl!: I"cnvloi de
cauîns terme:s (par e.leJl1)le, du mol "PaIestinej dans les manucls.
-li faUI noter aussi l.Ul couin hOiloedc dffICienccs nw6iel1es: la.

vénISIé ck:$ bitimenlS: Je manque de sa1Jes de cluse et d'lllU"CS locaux
(bibliolh~ucs. ateliers. labon.loîres. u.1~ d'6:IliCilion physique,
salles de Jtunkm. burelWL: adminisml.lifs, ete.) : le SQU5-pûmenl des
enseig.nalllS qui. comme: coroll~ Iïnsuffl5AllCc (en nombR: et en
qualité) du corps tlI$Cignanl Ces défICiences sonl sunoul n.granlcs
dans Je secteur gouvememallaL

Après Je d6denehemc:nt de l'lntîfada en db;le"ob.-e 1987. les m=ns
de fermeture prolong6e des 6::oles. prises par les lutOl"ÎlQ. allaienl
provoqucr une dl!tbionlÎon eonsida1.b1e de la SÎlwllÎon, voire UIlC
véritable dislocation, du moins momentan6c, du syst~mc scolaire
palestinien. Toule$ les «oies de Cisjordanie: ont tlt fel1l1&:s. par ordre
de l'lIdministration civile isratlienne, pendant les ptriodes de ftvrier à
mai 1988, de juillet l d6ccmbre 1988, de janvier 1 juillet 1989. et de
novembre 19891 janvie:r 1990. A ltrusalem-Est (qui jouit d'un statut
sptcial. tlant considtré par les autoritts comme partie inttgrante
d'lsra(!I). la municipalitt avait décrété la fermeture des écoles
gouvernementales de février 1 mai 1988: pendant telle même période,
les écoles priv6cs de Jérusalem-ESI rest~rent également fermées, s'étant
mises en g~ve par solidarité, Dans la Bande de Ga1.a, par contre, les
«oIes ne furent Jamais fermées systématiquement (sauf pour de caunes
périodes, ne dépassant pas deux semaines), mais un nombre
considél1lble de jours de classe fut perdu en raison de circonstances, el
nOlllmmtnt des couvre-feux fréquents.

Depuis le début de l'année 1990, loutes les écoles primaires et
secondaires des territoires occupés se trOuvenl en pincipe rouvenes ;
abstraCtion faite de la période de la guerre du Golfe, il n'y a plus eu de
fen'tlC'1Ure sysltmatique. Cependant. leur fonctionnement commue l êtt
gêné, 1 l'heure .ctuelle, par IOUleS sones de eirconsu.nces liées 1
l'Intifada el 1 sa répression; fermetures individuelles d'écoles,
impo5«s par les autorités israt!liennes l chaque fois qu'il se produit un
incident aux abords de ces établissements; couvre-feux d6::rfté:s par ces
mêmes autorités; grèves décid6cs par la Direction Unifiée du
SoulèYernenl ou par d'autres !J'OUJlCS palestiniens..

Le problbne majeur qui s'est posé lU lendemain de la rlouvenure



des koles. et qui se pose cenainernettt encore l l'heure IlCluelle, est de
trouver les moyens de ~parer les dommages cauSl!s par les longues
p&lodesde fennelurc des années 1988 et 1989,

Après les fennelures, réparer les dommages

Ces dommages sont multiples:
1) Du point de vue de l'enseignemenl, les lacunes dans les

connaissances des tlhes, dues l ces longues inlerruptions. se fom
senlir l lous les niveaux. Plus les enfants sont jeunes et plus ces
laeunes sont difficiles l. combler. Lors d'une coquêle que nOlIS avons
men6e en ftvrief·ffiilTS 19'Xl sur la ~lualion scolaiR: dans les teniwires
occupés. on nous il fait remaJtlueT le cas paniculiètment grave des
enfants entrés en~ ann« de l'enseignemenl primaire en 1987, à
la veille du dfdenchenau de l'Intifada. Cl qui sc crouvaicnl don: l ce
moment en croisibne ann6e. Ils n'avaient pIS acquis. ou seulement
dans une faible mesure, les connaissances de base : lire, &crin:,
COIJllIC'I'. Dans ces conditions. un certain nombre d'entre eux avaient
quinf J'b;ole. Les 6;!LM:aIeUTS palestiniens nOlIS parlaient d'un réel
danger d'analpbabfli5mc menaçanl cetle~ d'enfants.

2) Les fermelures d'b:oles onl eu allSSi de graves eonstquences
rmancib"c:s. noamrncnt pour les lcole:s privâs qui OIIt dû continuer l
payer ieursenseignanlS pendanlles p&iodes de fermel:Wl: alors qu'elles
ne lOUChaient plus dedroil$d'inscrîpcion,

3) Des effetS psydIologiques tJÙ sbieux se 5001 manifeslés. surtout
parmi les enfanlJ les plus jeunes: les sentiments d'ioSl!curitt et
d'angoisse des ClIfants, provoqufs par le: climal gfu&al et permanenl de
violence qui ~gne dans les tenitoires occupb, ont encore ftt agglllv&
par la fermeture des6colc:$.

C'est le faclClIT psycholOCique, essentiellement. qui fait qu'il esl
vain d'espb'er un l'tIOtlI' l. la nonnaIe Wll que dllll:l'a l'Intifada et sa
~lWCSsion. c'est l dire Ianl qu'un ~gIemenI politique ne sera pas
inlCfVenu. Il CS! 6<idcnl que des enfanl$ X~ivc:nt conswnmenl sous la
menace de voir leurs parenlli. leurs f CI leurs proches arrêl&,
ble~s voire Iuts, d'ltre eux-rimes frappt1; (comme cela arrive
souvent. malheuR:usemtl'It). ne peUVCllI avoir une scolariu! normale.
mème si les lcoles restent dtsormais ouvenes.

Six universirés dans une situation fragile

Il existe, en Cisjordanie (y compris ltrusalem·Est) et dans la Bande
de Gaza, sil( universilés. dispensant un enseigne~nt de quatre ans.
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ainsi que dix-5ept autres l!tablissemcnts d'enseignement sup&ieur
(collèges univenitaires, dits "collèges communautaires", et collèges de
formation professionnelle), dispensant un enseignement de deux ans..
L 'cnsanble de ces 23 institutiollS compWt. 11 veille du d6clenchernenl
de l1mifada. d'aprts une statistique foum)c par le Conseil PaJcslÎnÎen
de J'Education Supl!ricure, 20 805 étudiants, ainsi que 2705
cnseignanlS et membres du pcnonnel adminislJ'llif.

Pour ce qui CtMiCCrnC les six universités proprement dites, on peul
cÎlCr k:$ chiffres suivants: rUnivcrsilt de Gua eompWl.lla veilie de
l'Intifada. 4483 étudiants, ainsi que 21111 enseignants Cl cadres
adminisl1ll.tifs ; venaient cnsuile l peu prb: 1 égalilt d'im~
rUnivusili de Bir-leil (pre:s de RamalIah) avec 2653 mxtianl$ pJus
451 enseignants Cl adminÎ$lrUifS, et J'Univcniu! An-N.jah 1 Naplouse
avec 2645 trudianlS p111S 376 cnscîgnanu et Idministtuifs; et enfin les
univcBiIts d'AI-Q0d5-J~(1562 budianlS. 331 cnsciPWII$ el
administratifs). de 8clhltem (1499 étudilntS, 158 enseicnants el
administratifs) el de Hébroo (1423 étudiantS, 124 enseignants et
administratifs). Pour rensemble de ces six universilfs. le IOta! des
étudiants étail de 14 265, celui des enscignanl5 el lldminÎ.'lD1l1Îf$ de
1134.

Il faui noter que les lIniversilts de Gau et de Hébron SOIIt des
é13blissementll islamiqlllC5; l'lIlliversilé de BethI6em est administrie par
un ordre catholique, les F~ de la Salle; les autres SOIIt en prinetpe
laïques.

Les universités sonl essentiellement financées par des sources
eKtérieures aux terrilOires occu~$. Ainsi par exemple. l'Université de
Bir-Zeit a bénéficié réguli~rement du soutien finaocler de l'Association
des Universités Arabes (qlli regroupe les universités de vingt-deux
pays ambcs). de riches Palestiniens de la diaspora habitant notammenl
les Emirats du Golfe el l'Arabie Séoudite (il faut noter que le nouveau
campus de Bir·Zeit, mis en place il y a quelques année$ el qui a fini par
regrouper la majeure partie des activités Universitaire$. fut enti~1
consD'llil grlce au financement provenanl d'un émigré palestinien vivant
en Arabie Séoudite), ainsi que du Conseil Mondial des Eglises
(prolCSta/ues). L'Université de: Bethléem est soutenue financiùemenl
par le Vali<:an. celJe.s de Hébron el de Gaza par Je.s autorités religieuses
islamiques. Panni les coIJ~gcs eommunautaires el~gesde formation
profeuionnelle, cenains sonl des ét.ablissemenlS privés, d'autres
gouvemcmmtaux, d'autres encore dtpeudeld de l'UNWRA ; oenains.
Il ellCOl'e, 5OfI1 t111n:1eD1.tS fllWlCibelllelll par les autorilés islamiques ou
par l'EgUsecatholiquc.

Dans les universitls. qUU1IIIte dellX dîsciplines différenlCS sonl
enseignéu. Les principales facultés sont celles des Lettres. des
Sciences, de l'Economie, de l'Education el de !'Enpncering. Les
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quatre annc!es d'c!tudes sont sanclionnc!es par des diplômes
c:orreSpondanlS (à peu près c!quivalenlS à la Litenœ b Lettres ou b
Sciences) : en 1985-86. 1634 c!ludianlS furent diplômc!s dans
l'ensemble de teS C!lablissemcn15.

L'ouverture el la répression

AjoulOllS ici qu'une m grande iJnpManoe a IOIIjoIn c!tc! au.:bfc:
par lu responsables de renseignemenl supc!rieur palutinien à
rinleraction enlre les universilh Cl l'ensemble de la sociftf
palestinienne. Dans ce conlexle, un cenain nombre d'aclivitfs
spb;ifM;jIlCS onl ttf orpnis6cs dans le cadre des univcrsitts ; classes
d'alphabc!IÎution, cours de fonmtioo pour inslilUleurs, aClivitts
culturelles el anistiques. recherches menc!cs au bc!nc!fice de
l'agriculture, de l'fconomie, de lasanlf publique. eu:.

n fautllOler que les sill univcnitc!s ontlOl.lles fil: Ct'é&:s au COW'S des
annc!cs soillante-<!.ill. c'est.li dire sous l'occupation iSl'lIl!liennc. Les
aUlOritc!s i$lllflicnoes aimenl r.appclcr tt fait, comme pl"C1Ive de leur
allirudc consuuctive ll'tgard de la population des lCmloin:s occupc!s..
Effectivemenl, on pelll admcttre que celte période de: l'occupalion, où le
gbtc!ral Dayan ftait aux affaires, fut marquc!e d'un certain libc!ralismc:
(qui SC rentta aussi par la politi~ des "ponlS ouverts" sur le Jourdain,
la naiSS3l'lCe d'une presse palestlDienne relativemenl libre à J6usalem
Est, l'organisation d'c!lcctions municipales en Cisjordanie), Toulefois.
îl convienl de souligner que les un iversilc!S palestiniennes, devenues par
la force des choses un lieu de rencontre el un espace de liberté pour les
milliers d'tludiants poliliquemenl motiv6s (comme le som les ttudiants
dans le monde emier) el conscients de leur rôle dans la construction de
la nation palestinienne, allaient s'attirer Ir!S vile la mc!fiance des
.utoril6s d'occupation. mtfi.nce qui allait se rentIer par un grand
lIOIllbre de mesures restrictives et ltpressîves, On peul citer, à ce titre,
les mesures suivanles : censure sur le mlttriel d'enseignement irnpont;
obstnJCtÎon l l'entrc!e de fonds en provenance de l'ttrangCf : lourdes
tues et droil5 de douanes imposc!s.. en violation des conventions de
l'Unesco, sur les c!quipements Îr1lpOI"tc!s ; refus prolongt de permis
pour la eonstruetion de nouveaux bitimenl5 universitaires; refus
frfquenlS de visa pour les enseignants el wxliams dtsimu se rendre l
1'W'anjtl" pourcompltterktmi ttudes (011 parfois, dbirant revenird'un
sfjour l rflranler) ; tracasseries administratives impostes aullO
enseignants ttrangen (souvent, en fail, il s'Igil de Palesliniens
dtlenleurs de passepons tuangers). obligts de renouveler
rtguli~menl Jeun pennis de U1I.vail ; arrestations d'ftudianl$ el



d'enseignants, suivies fn!quemmcnl de mesures d'assignation à
Itsidence. d'emprisonnement prolongé. voire parfois d'expulsion du
terriloin: ; intervention der~ sur les campus.. parfois gtOl!ralrice
d'incidenlS sanglants; fermeture fr6:juenre des umvenitb. pour des
~ allant d'une semaine l plu$1e\If'S mois (l'Universitt' de Bir
Zeit. par exemplc.. fut famfc unc: doouinedc fois entre 1974, ann& de
sa fon<blion. et 1987).

Plus durement ressenUc CllCOt'e par les universitaires el étudiants
palc:sliniens fut la tentative des aUlOI'Îlb isfItIiennes de S'ISSU/U un
conu61e diJtCt Cl &mit des ttablissemcnlS d'enseignement wptrieur au
moyen de l"ordonnance mililaire nO &S4. publiée en juillel 1980
(nppelons id que. du point de vue du droit local, la Osjordanic est
wujours d~ par II. Itgisbtioo jonb.nicnne. modifl6c IOUIdois par les
quelque 1 ordonnances militaires isntlicnne5 6niscs depuis 1967).
L'ordonnance n'ti4 fttntbil aux universitfs et coœp univasitaîres
de Cisjordanie la validité de la loi jordanienne 0"16 (~Loi slIr
l'Education et la culull'ej daWlldc 1964. qui jusque Il n'&ail appliqu6c
qU'lu lcolesp~ et sa:ondairu. En même temps, celte loi bail
modifiœ et e~ll!1ée de~ l donna lU gouvernement militaire
(plus pr6cis6nen1 l l'officia chargé de la supavisîon de l'fducarion,
lequel exerce rautoril~ auadois dévolue au miniSlre jordanien de
l'Educalion) un contrôle complel sur ta nomination des enseignants el
adminiSlraleurs, ainsi que sur l'inscription des ~ludianls, dans
l'ensemble des ~labtisse~ntsconeemts. En ouue, l'ordonnance &54
rendait possible ["application d'une supervision, par les autorit~s, des
programmes et des manuels de l'enseignement supérieur. La résistance
d~termin~e des institutions palestiniennes ainsi vis6c:s, mais aussi les
tiactions n~galives qui sc manifesthcnt au sdn de la communaut~

acad~mique internationale. voire parmi cCfiains universilaires isra~liens,

ame~rem les aUlOrit6 is~liennes il. suspendre l'application de cette
ordonnance: cependant, la menace de sa mise en vigueur allait
continuer l peser au fil des ann6:s, tcllc une ~pée de Damoclh, sur la '
vie des universit6 palestiniennes.

En d6pit de tOllles ces diffICUltés de camc:làe uteme et aussi d'un
eenaîn nombre de problèmes internes. dus l une mauvaise coordination
entre les divers itablissemems, ainsi qu'l certaines tensions régnant
entre les diverses composantes du s)'st~me : administrateurs,
enseignants, iludiants (ItnsÎons reflitanl k$ conflits socio-politiques
inlernes de la soci6t palcsrinîenne). enfUI CI 5W1O\Itl l'absence d'llDl:
auloriti politique nllionale, 00 peut dire que les universitis
palestiniennes ont fail preuve d'un dynamisme remarquable. qu'e1tes
n'oot~ de.se dtYeloppe:r depuis leu crtanon. lpI'elles onl foumi
un 5Ujet de fJenl! et d'espoir l l'ensemble 00 peuple palestilÙCn..

Par un ordre de l'ldminislration civile de Cisjordanie en <laie du 3
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f~vricr 1988. Ioules les institutions d 'cnscîgBemenl suJ)t:ricur de ce
lefTiloirc on! ft\! ferml:es pour une p&iode iIlimit6e. En tait. toutes les
universit& se U'OUYlient ~jà fermées depuis janvier 1988 (voire. pour
cc qui concerne celle de Bethltem. depuis novembre 1987).
L'Universlll! de Gua. de son œu!, fUI fennœ 11. partir de dtccmbre
1981.

Les universités. depuis l'Intifada

NOlOllS que l'ordre de fermeture du 3 f~ricr 1988 s'6tendail 11.
l'ensemble du systbnc scolaire de Cisjordanie; mais comme nous
l'.vons dil plus haut. les kolc:s plOpiemenl dites flUttlt utoris!es 11.
rouvrir lU bout de quelques mois. bien qu'clJa; aîerlt connu~ par
l, suite des pâiodes de famelUre intetrnincntes usez 1ofIgues. Par
COf1ft, pour les ttabiisscmel11S d'enscignanall suptrieur. l'ordre de
fermeture. âé S)'Sl6naliqllClllClU rmouvelé pendant plus de deux ans
(de lJWIim gmfme. 11. des il1lCfvalk:s de ll'Ois mois). La situation aIlail
évoluer, IQutefois. 1 partir de fin février 1990. A cc momenl, les
autorités ISTafliennts annoncèrent leur volonté de rouvrir
progressivement les collèges communautaires el col1l!:ges de formation
profes5ionnelle. Effectivement, ces collèges furent IOUS rouvens entre
mars el juin 1990. Les quatre coll~ges composant l'Universit~ d'AI
Qods furent ~galemenl muvens en juin 1990. L 'Universit6 de Belhltem
put rouvrir ses pones le la octobre 1990, celle de H~broo le 1er juin
1991. Enfin, l'Universil6 An-Najah à Naplouse et l'Universit6 de Gaza
viennent de recevoir l'autorisation de rouvrir à panir de la rentrée
d'octobre 199], seule celle de Bir-Zeit restant re~e en attendant une
dtcision des autoril6s sur le maintien ou la levtede cette fermeture.

De toute évidence, la fermeture prolong6e des universit6s, comme
d'ailleurs celle de n'importe quels établissements d'enseignement, est
contraire au,," dispositions du droit local et imernatiooal. Du point de
vue du droit local, la loi jordilllienrx: nG 16 sur J'6docation (que nous
avons mentionnée plus haut) ne pn!voit la fermeture éventuelle
d'établissemenlS scolaire:s que dans des clrronsanc:es bien précises
(infraclion au,," ~t:lements de ladite loi ou mauvaises conditions
sanitaires) CI au Ienl"fe d'une procédure .Inûnistrative COfl1'Ol'WIt des
délais el la possibililé de recours. M~me la rameuse ordonnance
mililaire israélienne n'!S4 qui modifie ceue loi, n'infirme: pas ces
dispositioos- Quant au droil internalional, il SUffil de rappeler que
l'article 26(1) de la Dfclantion universelle des droîlS de l'homme
affume le droil i 1'61ucation de cb.1que indlvidu : CI l'article 5 de la
quatrième Conventioo de Gerthe de 1949 pd:çise qu'une puissance



occupante a le devoir de faciliter le bon fonctionncmcnt de toutes les
institutions CQIt,llCT\!es à 1'&!ucation.

Un enseignement de substitution

Les responsables adminiSlnltifs et les enseignants des univenilts
palestiniennes onl cssayf, dans des cin:onsrances difficiles (aggnv6es
par l'atmospb~re gl!nl!rale du soul~vement et de la ripreS5ion, ct
notamment par le fait que de nombreu~ l!tudianu, enseignants et
cmployb des univenîrts onll!1l emprisonl1ts) de mcttJe en place un
enseignement de substitution, Ocs cours n!gulicn ont l!il! organisés
dans des lœault de fortune (appartements privb, locaux Ioul!s pour la
cÎlronsr.ancc. 011 prërts par des assocîatîOll5.~ e1l!gJises, voire
tl&els). !ïntenl1On de groupes m:tuits d'l!tudiants. De prime abord. CCl
enseîgnemcnl avait l!tl! d6::1an! illl!ga1 par les aUlorirts milil3ires., el
celles·ci avaient pris des mesures pour y meure fin : irruption de
l'arm6e dan5 les lœauJ( aing utilîsb, anestalÎon des enseignants CI
l!ludianu panicipant Ji ces activil&, Progrcssivemcnl c.ependanl,
l'attitude des aulOrilfs S'l!a.Î1 auouplie: l'enseignement "bots CIJl1>US-,
pratiqul! par l'ensemble des &ablissernc:nts d'en5CiJllC%Tlalt pendant la
p6iode de fcrmetUrC (cl Q.llÎ continue Ji ~lI'e pmiqŒ par l'UniVCI$Î1l! de
8ir-Zeil) avait fini par ell"C loIl!ré, l peu près sans restriction, par
l'admini5UUion isrKlienne..

Il va sans dire cependAnl qu'un Id cnscignelllelll a11ematif ne peut
jamais valablernc:rll mnpbœr un crueignemenl univcr5itaire normal
Nownmentl'inaœ..uibililll: desbibü~ univc:rsitaira et (pour le;
disciplines KientiflQl.ICS) des labcntoires constitue un Itandicap majeur.

Par aillcurs. 11 fermeture des univcrsitb pendant une pbiode de
dcw; Ji qualrC ans a engendn! de multiples problàncs, parmi bjuels il
convient en pmiculiefdcciter:
~ Difficultés financîbe5 ; le5 univenités devaient continuer 11 paytt

les enseignants Cl leur personnel administratif, alors qu'elles ne
touchaienl plus de droits d'inscriplion.

- Impossibilitl! de poursuivre la plupan des recherches
scientifIqUeS, en n.îson de la fermeluresdes laboratoires.

- Les l!lUdiants de demibe ann6c,1IC pouvant paucr Icun cumcns
et oblenir leun diplôme5 dans des conditions l\OO11Iles (les diplônc.s
obl:enus pendant la pbiodc de fermeture ne 500t pas reconnus, par
exemple pour accl!der l des POSleS d'enseisnant dan$ lC$ l!ctIlC$
gouvemementalu), ont vu ailllli leurs projets d'avenir largement
compromi$,

- Les Iyctcns ayant pa$$'! le IIwdjîhi (baccalaUJéat) au C01D'S des
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ann~ 1987-1991, au nombre de plusieurs dizaines de millîeIli, SOIl!
venus former. 1 l'entrte des univerSÎtts, un tnorme goulol
d'6u11nglemenL LeUl' accueil, au moment de la rtouverturc, pose un
problhne consi<U:n.ble, d'autant que. en raison des perturbations qu'a
subî~ allssi l'enseignement secondaire. leur niveau est nellement
insuffisanL

A l'heure actuelle, IC$ unîversilts de Cisjordanie qui ont pu rouvrir
leurs portes s'effm:ent de part!a leurs blessures. Leur obstination. le
dynamisme dont dk5 font preuve malgrt tOUIeS les dirr\Ç\lltés qui
subsistent (et nou.lMICIlI.lc:s diffICUltés maléridk:s, puisque~nl
les $OWU:$ d'assislante rllW1cière en provenance des pays du Golfe
sont pour le rnomcnt wies). forœnl l'admiral:ion. L'unÎversitt An
Najah 11'.11,15 que dœbk! ses dfa:tîfs par rappon 1 La ptriodc &nl&icure
1 rlnl! ada ; clic compterait maintenant 6000 1 6SOO tludîlOts.
Bclhlmn est passt de 1SOO 1 1800 tllxlanlS. AI-Qods de 1jOO 1 2400.
Cem: dernière univen.ilt projelte ce créer des dtpanements dans
diverses loc:aIilts des lefritoires occupb, voire l Nuareth (ll'Întention
des ATabes istatliens). A Gua par conue, la population estudiantine a
fonern::nl diminué: 11. r6:luvcrture, elle se trOUVe r&luite 1 2ŒXl, soir
moins de la moitit du chiffre d'aVIIU l'Intifada: beaucoup d'audial1ls
se .som en effet dtcOlJragfs, en raison de la situation matfrielle el
gfntrale F:'icuJi~mnc:nldifficÎle qui ~gnc dans celle l'tgion. Il CS!
lOUlCfois lfll6'essaJn de 1101er que l'univeniu! AI-A:d1ar du Cain: vienl
de créer un dq,anemenl de l'Education à Gaza.

Il convient de .souligner que le fonctionnement des univcl'1litfs qui
ont pu rouvrir leurs pones s'est düoult, jusqu'ici, sans incident
notable, Un modus vivendi semble s'ftre instauTi avec les autoritt!s :
1'1l1TIl&: ne pfn~tre pas sur les campus universitaires; d'aulre pan, les
manifeSlalions politiques parfois organis&:s par les ~lUdiants ne
dfbordenl pas hors des limites des campus.

La dtcision des lIuloritts de permeltre la riouvcnure des universitt!s
li sans dOlJle fIl! molivtt en panic par un Certain affaiblissement de
l'inlifada. que l'on l pu conslaler ces dernÎers lempS ; cet
affaiblissemenll n:ndu plus ou moillS caduc l'argument $CIoolequella
l'tollvertllre des universilts pourrait etre gtnératrice de violences
accrues, D'autre part, les pressions exttrieures, europtennes ct
amtricaines. ont sans doute jouf un rôle important: on sail que la
Commission Europ6enne lvait bi lIlI'ICn&. 1 la SUile d'un VOIe du
PatlemeUl europ6en (au ~t de 1990),1 d6;:idei CtI principe de geler
ses relations scientifiques lVec Isral:1 tanl que les universitl!s
paJesliniennes ne seraienl pas rouvertes.. On sait tgalement que James
Baker, lU cours de ses licente$ lourn.teS au Moyen-orient, lvait
demandl! lU JOU"ullement isntlicn. 1 titre de geste de bonne volorltt.
de rouvrir ces universitb.

158



Par ailleurs. il serait injuste de ne pas mentionner les interventions
qui $C sont produites l l'intérieur même dlsral!l. Il existe un courant de
gauche qui a depuis longtemps témoigné sa solidarid: IUll universitaires
palestiniens: ainsi, bicn avant l'Intifada. le Comilé israélien de
Solidarill! avec l'Université de Bir·Zeil avait élé actif, pendant de
longues Innées. dans les universités isnélienneJ. organisant des
renconues avec les Palestiniens. des manifestations de solidarité. des
protestations contre la répression. Plus rl!cemment. d'Iulres
organisations ont pri51e relais. IlOOlITmtIlll l'Universilt de TeI-Av;v le
mouvemtnl MAd KanM ("ll15q11'icij: ce mllUvert1m11 nocanmem laJd
en 1988. une pftilion exigeant 11 réOllvenurc des univet1ilés
palestiniennes. pftilioll qui fUI sig~e par 2000 universitaires el
érudiant$. Il f,u! oocerque la politique~e des lulOrilb ll'tprd
de l'enseignement palC$1inien • souJevé des tTitiques jusque dans
cenains milieux relalivertEnl apolitiques: ainsi. 11 fmneture prolongée
des koles prhlUlires Ct secondaires lvait provoqUl! la protestation
d'associalions d'enseignants iSr1tliens qui ne se silUenl pas
spécialement" puche. Il faut cependant nOter que. d'une maniàe
gtntrù:, le milieu acadtmique i5r1l!1im es! div~ sur ces questions :
ainsi, Ieli Ientatives de certains universitaires de faite intervenir le stnat
de l'Universitt htbrâique de Jérusalem, ainsi que oelui de l'Universitt
de Tel-Aviv, en faveur de la rfuuvertute des univers.it~ palestiniennes
se s.onl heUtU!es .. un 6:hec.

Pour finir, il convienl d'tvoquer un tvtnement d'une ponte
considtrable qui s'est dtroult il Jtrusalem le 31 octobre dernier : ce
jour-là.. les reprisenllUlts de dou~ universiits curoptennes, appancnant
au groupe dit de Coïmbre (groupe formt en 1986 en vuc d'établir des
liens el promouvoir une collaboration emre universitts de notre
continent), ont signé, avec les reprtsentanlS des six univcrsitts
palestiniennes, un accord de cooptration intilult PEACE (Palestiniall
European Academie Cooperation in Education). Cet accord privoit des
€changcs de professeurs l':l. d'étudiants, ainsi que le développemem de
projets de rechercllc communs. Affinnant le droit il la culture et aux
Hbents acadtmiques, il compone aussi. de 1. pan des panenaires
cllrtlptens. l'engagemenl moral implicite de dtrendre dtsormaîs les
universitb paJestiniennes contre toute aneinre .. leur fonctionnement CI
notamment contre de futures menaces de fermelure. L'accord ainsi
conclu, auquel d'autres universitts eU~Mes sont appel6es .. se
joindre, devnoit donc I.SJlIreT pour ravemr urx: protection efftcaee ..
l'enseignemenl Q1ptrieur paleslinien.
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